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Fédération des CIQ du 
6ème. 

   

.Gilbert 
FEDERATION CIQ DU 6EME 

  

Les échanges portent principalement sur le renforcement de la sécurité de proximité, avec des 
projets incluant le recrutement massif d'agents et l'installation de nouveaux commissariats de 
secteur. Les intervenants discutent également de l'extension de la vidéoprotection et de la 
lutte contre les nuisances sonores, notamment celles causées par les motos et les terrasses 
de bars. Les citoyens expriment leurs inquiétudes face à la montée de la précarité, aux incivilités 
liées aux trottinettes et à la dégradation du patrimoine par les tags. Enfin, la réunion souligne la 
nécessité d'une meilleure coordination entre les services de l'État et la municipalité pour 
répondre aux problématiques de santé publique et de tranquillité urbaine. 
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Compte-rendu de la réunion de concertation sur la 
sécurité : Mairie & CIQ du 6ème arrondissement 
1. PARTICIPANTS ET INTERVENANTS 

• Représentants de la Ville et de la Police : 

o Monsieur Pierre-Marie GANOZZI : 16e adjoint au Maire de Marseille - Délégué 
à la sécurité. 

o Monsieur Charles DUPONT : Responsable de la Base Centre (base Vallier) de 
la Police Municipale de Marseille. 

• Représentants des CIQ et de la Fédération du 6e arrondissement : 

o Patricia TIMPANO : Présidente de la Fédération des CIQ du 6e et présidente 
du CIQ Notre-Dame du Mont - Plaine - Cours Julien  

o Monique VEDEL : Présidente du CIQ Baille Lodi. 

o Daniel MERRER : Vice-président du CIQ Notre-Dame du Mont - Plaine - Cours 
Julien et vice-président de la Fédération du 6e. 

o Jackie SPIELGELSTEIN : Secrétaire du CIQ Notre-Dame du Mont - Plaine - 
Cours Julien et secrétaire de la Fédération du 6e. 

o Marie BAUDRY de VAUX : Présidente du CIQ Vauban Aune Notre-Dame 

o Marie-Thérèse ARANA : CIQ Villas Paradis - Montebello - (représentant la 
Présidente Anne-Marie CHAIX). 

o Jean-Paul CAMOUIN :  CIQ Rome – Lieutaud - Préfecture Puget (représentant 
la présidente Nicole BERLY). 

o Gilbert BOISSIER : Président CIQ Castellane Prado Cantini.  

o Maryse BUISSON : CIQ Breteuil – Paradis- Rostand, (représentant e président 
Robert MICHELESI). 

 

2. AXES STRATÉGIQUES ET DÉPLOIEMENT DE LA POLICE MUNICIPALE 

La municipalité réaffirme sa volonté de transformer la Police Municipale en une force de 
proximité réactive, en rompant notamment avec les "interprétations marseillaises" du Code de 
la route pour appliquer strictement ledit Code. 

Évolution des effectifs : L'augmentation massive des effectifs vise un objectif de 600 agents 
supplémentaires sur sept ans. 

Période Nombre d'agents 

Avant 2020 400 agents 

Actuellement 2026 820 agents 
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Maillage territorial et opérationnel : La stratégie repose sur un plan décennal visant 
l’installation d’un commissariat par arrondissement. L’identification des sites est soumise à un 
cahier des charges rigoureux incluant une surface adaptée et un parking impératif pour les 
véhicules d’intervention. 

Organisation de la Base Centre : La Base Centre (100 agents) assure une couverture de 
6h00 à 20h00 via quatre unités : VTT (îlotage quotidien), Scooter, BTP-tranquillité publique et 
Segway/gyropodes (secteurs Vieux-Port/Castellane). 

Évolution des prérogatives (ASVP) : Une évolution majeure est annoncée : les Agents de 
Surveillance de la Voie Publique (ASVP) sont en cours de formation pour être habilités aux 
procédures de mise en fourrière dès la fin de l’année 2026, renforçant ainsi la capacité de 
sanction immédiate. 

3. VIDÉOPROTECTION ET CENTRE DE SUPERVISION URBAIN (CSU) 

Le dispositif de vidéoprotection s’affirme comme l’outil principal de la politique de flagrant délit. 

Capacités technologiques : Le parc de 1 700 points d’ancrage exploite une technologie 
multi-vues : chaque installation dispose de 5 points de vue (4 caméras fixes pour les rues 
adjacentes et 1 dôme mobile multidirectionnel). Cette configuration offre une couverture 
panoramique totale sans angle mort. 

Efficacité opérationnelle : Le guidage radio en temps réel a permis des interpellations 
records, notamment la restitution de colliers volés en 15 minutes dans un cas, et en une heure 
dans un second incident survenu la même semaine, démontrant la régularité des 
performances du CSU. Les images sont conservées 10 jours et accessibles directement par 
la Police Nationale et la Gendarmerie. 

Financement : La Ville s'inquiète du flou budgétaire de l’État pour la période 2026-2027. 
Marseille est l’une des rares villes à offrir un accès total aux forces nationales (PN et 
gendarmerie) ; la municipalité exige donc le maintien du cofinancement à 50 %. 

4. PROBLÉMATIQUES SPÉCIFIQUES ET ATTENTES DES CIQ DU 6E ARRONDISSEMENT 

Nuisances sonores et vie nocturne Les tensions se cristallisent sur la Plaine, cours Julien 
et Vauban. À La Plaine, une solution technique de coupure centralisée des prises électriques 
publiques est à l'étude avec la Métropole pour neutraliser les orchestres sauvages. La lutte 
contre la pollution sonore des deux-roues est intensifiée par l'usage de sonomètres, visant les 
dispositifs d'échappement modifiés ("Harley-style"). 

Politique de fermeté et fourrière L'activité répressive enregistre une hausse de +25 % pour 
les verbalisations et +30 % pour les mises en fourrière. Pour pallier l’engorgement actuel, une 
"Fourrière Sud" sera opérationnelle mi-2027. La Ville a opté pour une solution transitoire via 
une location de site, permettant un déploiement rapide avant l'acquisition d'un bâtiment 
permanent. 

Gestion des terrasses et AOT Les secteurs Vauban (passage de 5 à 22 terrasses) et Plaine, 
Notre-Dame du Mont, cours Julien illustrent la saturation de l'espace public. La priorité est la 
sécurité incendie : la rue Vian est citée comme point critique où l'encombrement empêche le 
passage des Marins-Pompiers. Une charte tripartite (Ville-Habitants-Commerçants) sur le 
modèle lyonnais est en cours de réflexion pour réguler les autorisations d'occupation 
temporaire (AOT). 

Marginalité, santé mentale et stupéfiants Le "Plan Crack" marseillais, inspiré du modèle 
parisien, cible la migration du phénomène depuis la Gare Saint-Charles et boulevard Voltaire 
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vers le Cours Julien. La Ville appelle à une action multisectorielle (ARS, AP-HM, Édouard 
Toulouse) pour traiter les troubles psychiatriques sur la voie publique, la réponse purement 
sécuritaire étant jugée insuffisante. 

Mobilités et sécurité piétonne Le cas du Cours Lieutaud est emblématique de l'incivilité 
routière : plusieurs concessions sont spécifiquement identifiées pour l'occupation illégale des 
trottoirs et l'entrave au cheminement piéton. Des contrôles radars sur les trottinettes non 
homologuées et des pressions sur les opérateurs pour le bridage automatique par caméra 
sont en cours. 

Dégradations et Tags sur le patrimoine Le coût du nettoyage s'élève à 4 M€ pour un 
périmètre restreint de 38 rues et 3 places. Des sites patrimoniaux comme l’église Notre Dame 
du Mont ou la fontaine Carli sont régulièrement dégradés. Les CIQ soulignent que le 
vandalisme représente une charge financière directe pour les résidents (environ 1 500 € par 
porte cochère, non couvert par les assurances). 

5. COMMUNICATION ET MODALITÉS DE SUIVI 

Protocole de signalement (Le "17") : L'urgence relève exclusivement du 17. Pour contester 
l'éventuelle inertie de la Police Nationale auprès du commandement, la Ville demande aux 
habitants de noter avec une précision chirurgicale la date et l'heure exacte de chaque appel 
resté sans réponse ou refusé. Ces données permettront des remontées officielles au numéro 
2 de la Police Nationale. 

Canaux et Instances : 

• Email générique : Création prochaine d'une adresse centralisée pour la répartition 
technique des signalements non urgents vers les services (Base Centre, 
environnement, voirie). 

• Refonte des GPO : La Ville souhaite sanctuariser la "sérénité technique" des Groupes 
de Partenariat Opérationnel en les recentrant sur l'expertise terrain, afin d'éviter que 
les techniciens ne se retrouvent au centre de débats politiques. 

• Transparence : La municipalité s'engage à fournir des bilans statistiques par 
arrondissement tous les trimestres ou semestres pour objectiver les résultats sur le 
terrain. 

6. Outils :  

1. La neutralisation ciblée de l'alimentation des prises électriques publiques : 
L'installation d'un disjoncteur général sur les places publiques permet d'éteindre à la 
source les amplificateurs des orchestres sauvages nocturnes sans devoir mobiliser 
des patrouilles d'intervention. 

2. L'apposition systématique d'un autocollant « Verbalisé » sur les véhicules en 
infraction : La pose d'un sticker visible sur les pare-brises rend l'action de la police 
municipale immédiatement perceptible par la population et détruit le sentiment 
d'inaction publique. 

3. La répercussion automatique des frais de fourrière par les opérateurs de 
trottinettes aux clients : L'obligation faite aux loueurs de débiter directement la 
carte bancaire de l'usager incivil lorsqu'une trottinette est mise en fourrière transfère 
le coût de la sanction sur le vrai responsable et responsabilise instantanément 
l'utilisateur. 
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4. La création d'une adresse email générique pour les signalements du quotidien : 
Le déploiement d'un canal unique pour les désordres non urgents permet d'orienter 
automatiquement les dossiers vers les brigades spécialisées tout en désengorgeant 
la ligne d'urgence du 17. 


